BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 3 MAI 2013 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 3 mai 1968, la police pénètre dans la Sorbonne, occupée depuis la veille par une centaine de casseurs d’extrême gauche. Dès le lendemain, des émeutes éclatent dans le Quartier latin. Le 13 mai, le Premier ministre Georges Pompidou tente de calmer le jeu et fait rouvrir l'établissement. Des milliers d'étudiants et de marginaux, au nombre desquels on compte le pédophile Daniel Cohn‑Bendit, qui fera au sein du Système la superbe carrière que l’on sait, affluent alors vers la vénérable institution déclarée, je cite : « Ouverte jour et nuit à tous les travailleurs ». Pendant un mois, selon le sociologue Philippe Rotman, pourtant de gauche, « la Sorbonne navigue comme un bateau ivre entre le marché aux puces aux idéologies établi dans la cour, les prises de paroles désordonnées dans les amphis et les réunions virulentes de divers comités dans les étages. L'université devient un paquebot sans capitaine ». Fin de citation. A propos des agitateurs, le secrétaire général du parti communiste, Georges Marchais, déclarera, je cite : « Il s’agit en général de fils de grands bourgeois — méprisants à l’égard des ouvriers — qui mettront rapidement en veilleuse leur flamme révolutionnaire pour aller diriger l’entreprise de papa et y exploiter les travailleurs ». Fin de citation. Toute ressemblance avec l’oligarchie au pouvoir depuis cette époque ne serait évidemment en rien une coïncidence… 

Grands sujets 
Nouvelle « Manifestation pour tous » ce dimanche 5 mai 
Prévue depuis quelques semaines suite à l’accélération du processus législatif, cette manifestation rassemblera à nouveau ce dimanche les défenseurs de la famille qui défileront dans plusieurs villes de France 

Alors qu’un recours a été formé auprès du Conseil constitutionnel, les défenseurs du véritable mariage ne baissent pas les bras. En effet, la loi Taubira étant adoptée les défenseurs de la famille auront la volonté de démontrer encore plus leur souhait de voir la famille préservée. Les forces de police quant à elles ont reçu des consignes assez strictes pour ne permettre aucun débordement et pour boucler les périmètres de manifestations. Enfin, depuis quelques jours il y a une réelle tension qui se développe surtout au sein du collectif la Manif pour tous. Frigide Barjot semble avoir vu le succès lui monter à la tête. Elle a hier matin tenu une conférence sur l’union civile entre personnes de même sexe. A noter que les autres porte‑parole doivent désapprouver cette prise de position puisqu’ils ne se sont pas rendus à cette conférence. A cette occasion, Frigide Barjot s’est présentée comme la marraine d'Homovox.com et du Collectif pour l'humanité durable. Une rupture donc semble se faire entre le collectif défenseur de la famille et Frigide Barjot qui continue à vouloir rester dans le moralement correct médiatique. 
La Manif pour tous ne sera pas seule à manifester ce dimanche à Paris, puisque le Front de gauche a également une manifestation de prévue 

Afin d’apaiser à l’avance les possibles tensions entre les deux manifestations, les membres de la Manifestation pour tous ont eu l’humour de publier une affiche de la manifestation calquée sur celle du Front de gauche et du PCF en remplaçant le slogan « sauver l’emploi » par « sauver la famille ». Le Front de gauche s’est alors offusqué en déclarant, je cite : « Nous n'avons nullement l'intention de  rigoler avec les homophobes. Partisans résolus de l'égalité des droits, nous appelons les défenseurs du Mariage pour tous à manifester nombreux à nos côtés dimanche prochain. » Fin de citation. Cette déclaration rappelle ainsi que deux camps opposés sur les questions fondamentales de société défileront ce dimanche. 
Construction de logements : les solutions ultralibérales du gouvernement socialiste ! 
Le gouvernement a présenté hier en Conseil des ministres le premier volet du projet de loi pour « fluidifier » (sic) rapidement la construction de logements  

Derrière la mesure médiatiquement très porteuse que constitue la transformation de bureaux en logements (une mesure plébiscitée par les Français), le projet se caractérise par des mesures de libéralisation totale de l’offre : « Dans les zones denses, des documents d'urbanisme anciens et parfois inutilement restrictifs constituent bien souvent des obstacles au développement de l'offre de logements », souligne ainsi le ministère dans un dossier de presse. Précisons que c’est une écolote, Cécile Duflot, qui « porte » ce projet de loi ultralibéral. 

Que prévoit ce projet ? 

- Suppression des normes relatives à la hauteur des bâtiments : Delanoë va enfin pouvoir construire ses tours dans Paris. Pour encourager « la densification » des villes, la surélévation de bâtiments existants « d'un ou deux étages » sera facilitée, notamment lorsque ceux‑ci se trouvent encadrés par deux immeubles plus hauts. 

‑ Suppression du coefficient d'occupation des sols (COS) : une suppression déjà envisagée lors de l'élaboration de la loi relative à la « solidarité et au renouvellement urbain » de décembre 2000. Cette loi SRU impose aux communes un taux minimum de logements dits « sociaux » (en fait des logements à destination des immigrés dans le but de promouvoir le remplacement progressif de la population française autochtone par des allogènes afro‑maghrébins). 

‑ Suppression de la nécessité pour les promoteurs de construire des places de stationnement pour les logements en ville. 

‑ Lutte contre les recours dits « malveillants ». Selon le ministère, ces recours « empêchent » la construction d'environ 25.000 logements par an, dont 5.000 pour la seule ville de Marseille... En (probable) ligne de mire également : les recours contre les constructions de mosquées avec minaret. 

Apparemment, le temps presse : le gouvernement entend légiférer « par ordonnance », une procédure législative accélérée qui permettra à la plupart de ces mesures d'entrer en vigueur dès l'automne. 

Brèves françaises 
La forte mobilisation policière de ces derniers jours : un coût important pour le gouvernement 
Ces derniers mois, les forces répressives de police ont été fortement mises à contribution. Face à ce mois de mai traditionnellement lourd en manifestations sociales et face à celles qui se profilent, les forces mobiles seront‑elles capables de gérer ce flot de contestations ? Pas si sur car pour assurer leur service, des congés ont dû être ajournés et des effectifs de province mobilisés. De plus, un député du Sud‑Est confie, je cite : « Que la gendarmerie mobile serait en proie à des difficultés budgétaires » pour payer les indemnités de déplacements. Du côté des CRS, Bruno Beschizza, élu régional UMP de Seine‑Saint‑Denis, déclare, je cite : « Que l’argent n’étant pas suffisamment provisionné, si les manifs continuent à ce rythme le système de déplacement de la mobile va connaître une sérieuse panne budgétaire ». Fin de citation. 
Saucisson non grata 
La photo fait le tour des réseaux sociaux depuis hier. Une journaliste d'Europe 1 a filmé une militante du défilé frontiste qui avait accroché un saucisson à la hampe de son drapeau tricolore. Interrogée par la donzelle, elle a répondu, non sans un certain humour, qu'elle avait voulu créer, je cite : « Un périmètre de sécurité ». Aussitôt, les bonnes âmes de la bien‑pensance ont parlé de la dérive frontiste et ont évoqué les apéritifs "saucisson pinard", bref les heures les plus sombres de notre histoire. On attend que la courageuse journaliste d'Europe 1 fasse partie de la prochaine promotion de la Légion d'honneur pour avoir, au péril de sa vie, photographié un tel symbole et assuré ainsi l'édification des masses laborieuses. 

Organisation d’un colloque par l’association vigilance halal 
Amis lecteurs, nous vous informons de la tenue le samedi 25 mai 2013, à Paris, des Etats généraux du respect du consommateur et du bien‑être animal à l’abattoir. Parmi les thèmes abordés, seront traités entre autres la production et la distribution alimentaire de masse, le contrôle industriel et de la traçabilité, mais aussi la dérogation halal et des risques sanitaires en découlant. La journée est organisée par l’association Vigilance halal. Nous vous tiendrons informés de cet événement majeur. 

Brèves internationales 
Grande‑Bretagne : une femme force sa fille adoptive à tomber enceinte à sa place 
La Grande‑Bretagne toujours en avance sur la France sur les sujets sociétaux, tel que l’avortement, le mariage homosexuel et la PMA, subit aussi en avance les conséquences de ces soi‑disant progrès ! En effet, une mère de famille a été condamnée à cinq ans de prison pour avoir forcé sa fille adoptive à tomber enceinte, afin de récupérer le bébé. De 2008 à 2010, la jeune fille avait subi sept inséminations artificielles à l’aide de seringues fournies par sa mère. Agée de dix‑sept ans la jeune fille a accouché après au moins une fausse couche. La mère, une Américaine divorcée, voulait une nouvelle fille et pour cela elle faisait prendre à sa fille porteuse des douches de vinaigre et de jus de citron et la soumettait à un régime particulier pour influer sur le sexe de l’enfant. Cette histoire qui met en émoi la Grande‑Bretagne, soulève de nombreuses questions sur tout le commerce mondialisé de sperme et ses dérives inévitables ! 

Explosion du chômage dans la zone euro 
Selon l’oligarchie mondialiste le sacro‑saint euro protégerait les peuples européens. Un dogme pourtant à nouveau démenti par les faits avec le nouveau record absolu de chômage au sein de la zone euro. En effet, 19,2 millions de personnes, soit 12,1% de la population active, se retrouvent désormais sans emploi. Il s’agit du 23e mois consécutif de hausse du chômage dans la zone euro et qui sonne une nouvelle fois comme un profond désaveu des politiques d’austérité menée contre les peuples européens. Mais surtout, ironie de l’histoire, le chômage reste nettement moins élevé dans les pays qui n’ont pas l’euro et qui sont pour la plupart des pays de l’Est. 
Le président Morales expulse l’USAID de Bolivie 
L’ingérence des USA est de plus en plus mal perçue dans le monde. C’est notamment le cas en Bolivie où le président Evo Morales a annoncé l’expulsion de l’USAID, l’agence américaine pour le développement international. Il accuse cette organisation, je cite : « De conspiration et d’ingérence dans la politique intérieure bolivienne ». Dans son discours pour la Fête du travail, M. Morales a critiqué avec virulence le secrétaire d’Etat américain John Kerry, qui avait déclaré en avril, devant la commission des Affaires étrangères de la Chambre des Représentants, que l’Amérique latine était l’arrière‑cour des Etats‑Unis. Selon le président Morales, l’USAID présente depuis 1964, maquille ses objectifs politiques par des objectifs sociaux. En 2008 déjà, l’ambassadeur des Etats‑Unis et l’agence anti‑drogue américaine (DEA) avaient fait les frais de la volonté d’indépendance de ce pays d’Amérique latine. 

Le chiffre du jour 
76% 
Selon un sondage Ipsos publié hier, 76% des Français ne font pas confiance au gouvernement pour garantir l'avenir des retraites. La défiance est totale pour 50% des sondés. 71% des personnes interrogées sont inquiètes quant à leur niveau de vie à la retraite : 58% d'entre elles redoutent, de ne plus avoir les capacités financières pour continuer à vivre de manière indépendante et 57% pensent que l'accès aux soins des retraités va se dégrader. Les projets du gouvernement sur la légalisation de l'euthanasie n'aident évidemment guère à l'optimisme dans ce domaine. Un Français sur deux affirme avoir épargné en vue de leur retraite. 80% de ceux qui n'ont pas épargné évoquent le manque de moyens, alors qu'ils étaient seulement 68% à avancer cet argument, il y a quatre ans, signe de paupérisation de la population française. La réforme de 2010 était censée avoir « sauvé le régime des retraites » (sic !), et le prochain réexamen devait avoir lieu en 2017. Mais c’est dans l’urgence, dès la fin de l’année 2013, que le gouvernement Ayrault entend entreprendre une énième réforme, en vue, je cite : « De rétablir l'équilibre financier des régimes ». 

La bonne nouvelle du jour 
est éditoriale 
Vendredi 3 mai à Nantes, à partir de 20 heures, Gérald Pichon tiendra une conférence‑débat‑dédicace autour de son livre "Sale Blanc". Quant à Fabrice Robert, président du Bloc identitaire, il interviendra sur le thème "Vers un printemps identitaire ? " 
Renseignement à cette adresse : nantesidentidaire@yahoo.fr 
Demain samedi, votre rendez‑vous du Kiosque courtois présenté par Anne Dufrenes et Jean‑Yves Le Gallou. 
